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Arrêté mettant en demeure M. Bourgues Michel demeurant

"le Grand Villard"

05250 LE DEVOLUY

de mettre en conformité les remblais de terre et déchets

divers sur la parcelle ZB 208 au lieu-dit "les îles blanches"

sur la commune de Pujaut
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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques

Affaire suivie par : Jérôme GAUTHIER/Véronique COLMANT Nîmes, le 
Tél. : 04 66 62 66 29/04 66 62 64 52
Mél : jerome.gauthier@gard.gouv.fr/veronique.colmant@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
mettant en demeure M. Bourgues Michel demeurant "le Grand Villard"

05250 LE DEVOLUY
de mettre en conformité les remblais de terre et déchets divers sur la parcelle ZB 208 au lieu-

dit "les îles blanches" sur la commune de Pujaut

Le Préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement, 

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 02 septembre 2019 donnant délégation à
M. André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ;

Vu la décision n° 2019-AH-AG02 du 09 septembre 2019 portant subdélégation de signature
en matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 ;

Vu le rapport d’information de la police municipale de Pujaut en date du 17/11/2017 ;

Vu le courrier de la commune de Pujaut en date du 22/11/2017 mettant en demeure M.
Bourgues Michel de remettre en état la parcelle ZB 208 dans un délai d’un mois ;

Vu procès-verbal d’infraction dressé par la commune en date du 15/01/2018 à l’encontre de
M. Bourgues Michel et Mme Guichard Giselle ;

Vu la visite en date du 04/02/2019 ayant permis de dresser un rapport de manquement en
date du 02/04/2019 et un projet d’arrêté de mise en demeure transmis par courrier R/AR au
contrevenant en date du 04/04/2019 ;

Considérant que la commune de Pujaut est dotée d’un PPRi approuvé le 11/02/2019 ;
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Considérant que lors de la visite du 04/02/2019, il a été constaté les faits suivants : des
remblais de terre et déchets divers sur une superficie de plus de 400 m² sur une hauteur
moyenne d’environ 4 mètres sur la parcelle ZB 208 et visibles depuis la RD 6580 ;

Considérant que ces remblais sont soumis à une procédure réglementaire de déclaration au
titre de l’article L214-3 du code de l’environnement ;

Considérant que ces remblais sont susceptibles d’aggraver l’inondation des enjeux situés à
proximité et sont incompatibles avec le règlement du PPRI ;

Considérant que M. Bourgues Michel ne détient aucune autorisation de nature à autoriser la
réalisation de ces remblais en zone inondable ;

Considérant que le rapport de manquement et le projet d’arrêté de mise en demeure ont été
envoyés par deux fois en recommandé avec accusé de réception à M. Bourgues et que celui-
ci ne les a pas réclamés à la poste ;

Considérant que M. Bourgues a également refusé de prendre et signer ces documents
(rapport de manquement, projet d’arrêté de mise en demeure et courrier de notification) qui
lui ont été présentés en main propre à son domicile par Mme le maire de la commune du
Dévoluy accompagnée d’un conseiller municipal ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement,
« indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des
installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux,
opérations, activités ou aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation,
de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration
requis en application des dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une
opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de
régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine. Elle peut, par le même acte ou par un
acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, l'utilisation des
objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation,
d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification, à moins que des motifs
d'intérêt général et en particulier la préservation des intérêts protégés par le présent code ne
s'y opposent. 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux
frais de la personne mise en demeure. 
L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des
mesures prises en application des deuxième et troisième alinéas du présent I : 

1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à
partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de ces mesures.
L'astreinte est proportionnée à la gravité des manquements constatés et tient compte
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. Les deuxième et dernier
alinéas du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ; 

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites. 
S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande
d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée,
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ou s'il est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou la
suppression des installations ou ouvrages, la cessation de l'utilisation ou la destruction des
objets ou dispositifs, la cessation définitive des travaux, opérations, activités ou
aménagements et la remise des lieux dans un état ne portant pas préjudice aux intérêts
protégés par le présent code. 
Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du
présent article, les mesures mentionnées au présent article sont prises après avoir
communiqué à l'intéressé les éléments susceptibles de fonder les mesures et l'avoir
informé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé

Considérant qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 
I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé,
la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er : contrevenant et nature de la demande
M. Bourgues Michel sis "le Grand Villard" - 05250 LE DEVOLUY est mis en

demeure de procéder à la mise en conformité des remblais et déchets implantés sur la
commune de Pujaut sur la parcelle ZB 208 au lieu dit "les îles blanches".

La mise en conformité consiste :

- évacuer intégralement les matériaux apportés sur la parcelle concernée ; A noter qu’il
convient pour ce faire de transmettre, au service eau et risques de la DDTM du Gard, une
note précisant les modalités de réalisation des travaux et la zone de dépôt envisagée. A
l’issue des travaux, un plan de recollement et une attestation de dépôt sont remis au préfet
(service eau et risques de la DDTM du Gard) :

ou

- déposer une demande de régularisation administrative sous la forme d’un dossier loi sur
l’eau en application de l’article L214-3 du code de l’environnement et obtenir validation de
cette demande à l’issue de la procédure d’instruction réglementaire. Cette demande sera
accompagnée d’une étude d’incidence notamment hydraulique des travaux réalisés et devra
démontrer la compatibilité de l’aménagement avec le SDAGE, le SAGE et les prescriptions
de l’article L211-1 du code de l’environnement.
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Article 2 : délai de mise en oeuvre
La mise en conformité devra être effective au plus tard le 31 août 2020.

Article 3 : sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent

arrêté, M. Bourgues est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées
dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation
des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions
pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 : notifications, publicité 
Le présent arrêté est notifié à M. Bourgues Michel demeurant "le Grand Villard" -

05250 LE DEVOLUY.
En vue de l'information des tiers :

• il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du Gard ; une copie en sera déposée en mairie de Pujaut, et pourra y être consultée ;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard

pendant une durée minimale de deux mois.

Article 5 : conditions de recours 
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du

code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Pujaut,

le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Office Français
de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Le Préfet
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

Vincent COURTRAY
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale

des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 2 mars 2020
Service Aménagement Territorial 

Sud et Urbanisme

Pilotage de l’aménagement et urbanisme

Affaire suivie par : Nicole Vieillevigne
Tél : 04 66 62 64 19
Courriel : nicole.vieillevigne@gard.gouv.fr

ARRETE N°                                                                   

portant approbation de l’élaboration du plan de sauvegarde et de mise en valeur du site
patrimonial remarquable de la ville de Pont-Saint-Esprit

Le préfet du Gard, 

Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au
patrimoine, et notamment son article 114 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.313-1 et suivants et R.313-1 et
suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013182-0022 du 1er juillet 2013, portant création et délimitation
d’un secteur sauvegardé sur le territoire de la commune de Pont-Saint-Esprit ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014335-0014 du 1er décembre 2014, portant modalités de
concertation relative à l’étude du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) de la
commune de Pont-Saint-Esprit ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2017-05-29-006 du 29 mai 2017, portant compléments aux
modalités de concertation de l’élaboration du plan de sauvegarde et de mise en valeur du site
patrimonial remarquable (SPR) de Pont-Saint-Esprit ;

Vu le compte rendu de la 4ième Commission locale du secteur sauvegardé de Pont-Saint-
Esprit du 22 novembre 2018 ;

Vu la délibération du conseil municipal du 20 décembre 2018 décidant de tirer un bilan
favorable de la concertation avec le public et d’arrêter le projet d’élaboration du plan de
sauvegarde et de mise en valeur de Pont-Saint-Esprit et son annexe 1 ;
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Vu la décision n°2019DK017 de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE)
du 18 janvier 2019, portant dispense d’évaluation environnementale après examen au cas par
cas en application de l’article R.122-18 du Code de l’environnement, sur l’élaboration du plan
de sauvegarde et de mise en valeur du site patrimonial remarquable de Pont-Saint-Esprit
déposé par la commune ;

Vu la note du Directeur régional des affaires culturelles d’Occitanie, en date du 5 avril 2019,
relative à la création du plan de sauvegarde et de mise-en-valeur (PSMV) de la ville de Pont-
Saint-Esprit ;

Vu l’avis favorable sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur de Pont-Saint-
Esprit prononcé à l’unanimité par la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture
lors de sa séance du 11 avril 2019 ;

Vu le courrier du 30 septembre 2019 par lequel Mme le Maire de Pont-Saint-Esprit sollicite
M. le Préfet pour que soient mises en place les conditions de l’organisation de l’enquête
publique relative au PSMV de la ville ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-11-15-001 du 15 novembre 2019 portant ouverture et
organisation d'une enquête publique relative à l’élaboration du plan de sauvegarde et de mise
en valeur du site patrimonial remarquable de la ville de Pont-Saint-Esprit ;

Vu le rapport du commissaire enquêteur remis le 4 février 2020 et concluant à un avis
favorable ;

Vu l’annexe 7 du rapport du commissaire enquêteur susvisée correspondant au procès verbal
de synthèse de ses observations remis lors des réunions du 21 juin 2020 en mairie de Pont-
Saint-Esprit et du 24 juin 2020 à l’UDAP du Gard à Nîmes ;

Vu l’examen des résultats de l’enquête publique par la commission locale du secteur
sauvegardé de Pont-Saint-Esprit lors de sa séance du 20 février 2020, en vue de l’approbation
du plan de sauvegarde et de mise en valeur ;

Vu le dossier annexé au présent arrêté, composé des pièces mentionnées à l’article R.313-2 du
code de l’urbanisme et des avis émis par les organismes associés ou consultés ;

Considérant que le projet de PSMV, mis à l’étude avant la date de publication de la loi
n°2016-925 du 7 juillet 2016, a été instruit conformément à l’article L.313-1 du code de
l’urbanisme, dans sa rédaction antérieure à cette loi ;

Considérant que les observations issues de la concertation et de l’enquête publique ont été
prises en compte et que des réponses adaptées ont été apportées au regard des objectifs du
plan de sauvegarde et de mise en valeur ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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ARRETE

Article 1 : 

Le plan de sauvegarde et de mise en valeur du site patrimonial remarquable de la
commune de Pont-Saint-Esprit est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté.

Il comprend, les pièces suivantes :

Pièces n°1 – Rapport de présentation

001A – Rapport de présentation – Vol 1 - Histoire-Patrimoine - A4-RV

001B – Rapport de présentation – Vol 2 – Population-fonctions-urbaines-
Paysage-Environnement
Explication des choix retenus PSMV – A4 RV

001C - report du cadastre napoléonien A0
001D - plan de datation des immeubles A0

Pièces n°2 – Plans réglementaires du PSMV A0

002A - Ensemble 1/1000e A0
002B - Centre 1/750e A0

Pièces n°3 - Règlement

003 - Règlement A4

003A - Lexique A4
003B - Liste des modifications imposées A4

Pièces n°4 - OAP

004A- OAP des espaces publics A4
004B- Plan des OAP des espaces publics A0
004C - OAP de la Citadelle et de ses abords A4
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Pièces n°5 - Annexes graphiques (ancien article R-123-13 du C.U. 2015)

005A-Les périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de 
préemption urbain défini par les anciens articles L.211-1 et suivants (DPU) 
A4

005B-Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de 
transports terrestres, dans lesquels des prescriptions d’isolement acoustique
ont été édictées en application de l’article L. 571-10 du code de 
l’environnement A4

Pièces n°6 - Annexes informatives (ancien article R. 123-14 du C.U. 2015)

006A-Servitudes d’utilité publique

006A1 - Plan des servitudes d’utilité publique

06A1a –Plan des servitudes total A0

06A1b- Plan des servitudes patrimoniales (monuments 
historiques) A0

006A2 - Liste des servitudes d’utilité publique A4

006A3 - Carte des aléas risques inondation (PAC Rhône 2009) A3

006B-Annexes sanitaires

006B1 - Plan du réseau eau potable - 1/1500e A1

006B2 - Plan du réseau d’assainissement – 1/1500e A1

006B3 - Notice explicative relative aux réseaux, au traitement des déchets 
et à la protection incendie A4

Pièces n°7 – Zone archéologique de saisine sur les dossiers d’urbanisme

Pièces n°8 - Délibérations, avis et pièces administratives diverses

Article 2 : 

Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie de Pont-Saint-Esprit pendant une
durée d’un mois, d’une insertion de la mention de cet affichage en caractères apparents dans
un journal diffusé dans le département et d’une publication dans le recueil des actes
administratifs de la préfecture du Gard accessible sur son site internet :
(http://gard.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs). 
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Article 3 : 

Le plan de sauvegarde et de mise en valeur du site patrimonial remarquable de Pont-
Saint-Esprit approuvé pourra être consulté à la mairie de Pont-Saint-Esprit et à la préfecture
du Gard.

Article 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Pont-Saint-Esprit, le
directeur régional des affaires culturelles, le chef de l’unité départementale de l’architecture et
du patrimoine, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet,

le secrétaire général,

SIGNE

François LALANNE

En application de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent

arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un

délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture du Gard. Durant ce délai, un recours gracieux peut-être exercé auprès du préfet,

prorogeant le délai de recours contentieux.
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PRÉFET DU GARD

Nîmes le 2 mars 2020

ARRETE n°

Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans les parties communes et un logement
de l’immeuble situé 2 avenue Emile Jamais sur la commune de SOMMIERES - Parcelle AC 563

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le Code de la Santé Publique (CSP), notamment son article L 1311-4 ;

VU le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 32 et 51 ;

VU le  rapport  de la  police  municipale  de Sommières  en date  du 5 novembre 2019,  attestant  de
défaillances électriques dans les parties communes et  un logement de l’immeuble situé 2 Avenue
Emile Jamais à Sommières ;

VU le courriel de la délégation départementale de l’agence régionale de santé en date du 12 novembre
2019 à l’attention des propriétaires de l’immeuble, leur demandant de mettre en sécurité l’installation
électrique du logement susvisé ;

VU  le courriel de la  police municipale de Sommières en date du 13 janvier 2020 de la mairie de
Sommières indiquant que les travaux de mise en sécurité électrique n’ont toujours pas été réalisés ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 donnant délégation de signature à
monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

VU  la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°2019-AH-AG02
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale en date du 9 septembre 2019 ;

Considérant que l’article L1311-4 du CSP stipule « En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel
imminent  pour  la  santé  publique,  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  peut  ordonner
l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au
présent chapitre.
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en matière
d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas échéant, le président
de l'établissement public de coopération intercommunale ou à défaut le représentant de l'Etat dans le
département y procède d'office aux frais de celle-ci.
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme en ma-
tière de contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à l'exécution des mesures ne peut être
identifiée, les frais exposés sont à la charge de l'Etat » ;
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Considérant que les installations électriques des parties communes et d’un logement de l’immeuble
susvisé constituent un danger pour la sécurité des occupants, notamment du fait :
- de l’impossibilité à faire disjoncter l’alimentation électrique des installations ;
- de l’absence de dispositif de protection différentielle visant à protéger la totalité des installations et à
assurer la sécurité des personnes ;

Considérant que cette situation nécessite la réalisation de mesures visant à supprimer les risques ;

Considérant qu'il y a lieu de prendre les mesures de police édictées par les circonstances ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1
Dans  un  délai  de  8  jours à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  les  propriétaires  de
l’immeuble susvisé, monsieur et madame MICHEL demeurant chemin de Calès à Sommières, sont
mis  en  demeure  de  faire  procéder  à  la  mise  en  sécurité  des  installations  électriques  des  parties
communes et du logement occupé par monsieur OLLIVIER et madame N’DIAYE, situés 2 avenue
Emile Jamais à Sommières. Les travaux devront être réalisés par un homme de l’art qui devra délivrer
un certificat attestant que les installations ne présentent pas de risque pour les personnes et les biens.

Article 2 
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai imparti à compter de la notification de la
présente mise en demeure, le Maire de Sommières, ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution
d’office aux frais des propriétaires mentionnés dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 

Article 3
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1, par lettre recommandée avec
avis de réception. Il sera affiché à la mairie de Sommières ainsi que sur la façade de l'immeuble visé.

Article 4
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Sommières, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les agents
de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui
prendra effet à compter de sa notification.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires
et de la mer,
L’adjoint au chef de service habitat et construction

SIGNE

Jean-François ROUSSEL
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PRÉFET DU GARD

Nîmes le 2 mars 2020

ARRETE n°

Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans un logement situé 
108 route de Biscard sur la commune de MONOBLET

Code invariant 301720078664 - Parcelle AB 160

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le Code de la Santé Publique (CSP), notamment son article L 1311-4 ;

VU le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 31-1, 31-5 et 32 ;

VU le rapport de l’agence régionale de santé en date du 10 décembre 2019 constatant des risques pour
la  santé  et  la  sécurité  de  l’occupant  du  fait  du  fonctionnement  d’un  dispositif  de  chauffage  à
combustion ;

VU  le courrier RAR de la délégation départementale de l’agence régionale de santé en date du 30
décembre 2019 à l’attention du propriétaire de l’immeuble, lui demandant soit de faire condamner
l’installation de chauffage à combustion (poêle et conduit de cheminée), soit de la faire vérifier par un
professionnel qualifié ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 donnant délégation de signature à
monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

VU  la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°2019-AH-AG02
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale en date du 9 septembre 2019 ;

Considérant que l’article L1311-4 du CSP stipule « En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel
imminent  pour  la  santé  publique,  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  peut  ordonner
l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au
présent chapitre.
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en matière
d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas échéant, le président
de l'établissement public de coopération intercommunale ou à défaut le représentant de l'Etat dans le
département y procède d'office aux frais de celle-ci.
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme en ma-
tière de contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à l'exécution des mesures ne peut être
identifiée, les frais exposés sont à la charge de l'Etat » ;
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Considérant que l’installation de chauffage du logement situé 108 route de Biscard sur la commune
de MONOBLET, constitue un danger pour la sécurité de l’occupant, notamment du fait de :
- la vétusté du poêle à bois installé par le locataire,
- l’absence de certificat d’un homme de l’art attestant de la vacuité, de l’étanchéité du conduit d’éva-
cuation des fumées et du bon état de fonctionnement du poêle à bois ;
- l’absence de ramonage du conduit de raccordement et du conduit d’évacuation des fumées,

Considérant que cette situation nécessite la réalisation de mesures visant à supprimer les risques
d’intoxication au monoxyde de carbone voire un risque d’incendie ;

Considérant qu'il y a lieu de prendre les mesures de police édictées par les circonstances ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1
Dans un délai de 8 jours à compter de la notification du présent arrêté, monsieur Georges POMIES
domicilié 12 Place d’Attuech 30140 Massillargues-Attuech, est mis en demeure de faire procéder aux
travaux suivants dans le logement susvisé :
-  soit  de condamner l’installation de chauffage (suppression du poêle à  bois et  condamnation du
conduit de cheminée) ;
- soit de faire intervenir un professionnel de la fumisterie qui devra vérifier l’état de fonctionnement,
d’entretien et d’étanchéité de l’ensemble de l’installation (poêle et conduit).
En tout état de cause, le propriétaire devra transmettre une facture attestant soit de la condamnation
de l’installation soit une attestation de bon fonctionnement de l’installation et de l’absence de danger.

Article 2 
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai imparti à compter de la notification de la
présente mise en demeure, le Maire de Monoblet, ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution
d’office aux frais du propriétaire mentionné dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable. La
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 

Article 3
Le présent arrêté  sera notifié au propriétaire mentionné à l’article  1 ainsi  qu’au locataire.  Il  sera
affiché à la mairie de Monoblet ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 4
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé. 
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».
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Article 5
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Monoblet, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les agents
de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui
prendra effet à compter de sa notification.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires
et de la mer,
L’adjoint au chef de service habitat et construction

SIGNE

Jean-François ROUSSEL
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04 02 2020 DUP S

Arrêté inter-préfectoral portant déclaration d'utilité publique - champ captant du Fesquet,

implanté sur Cazilhac
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Préfecture du Gard

30-2020-03-03-004

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de

l’établissement Sa  Grands Garages du Gard, concession

PEUGEOT, SUZUKI et OPEL à Nîmes (30) et portant

dérogation au repos hebdomadaire des salariés, les

dimanches 15 mars, 14 juin et 11 octobre 2020.

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de l’établissement Sa  Grands Garages du Gard,

concession PEUGEOT, SUZUKI et OPEL à Nîmes (30) et portant dérogation au repos

hebdomadaire des salariés, les dimanches 15 mars, 14 juin et 11 octobre 2020.
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Préfecture du Gard

30-2020-03-03-003

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de

l’établissement Sarl LAGANIER Automobiles, concession

KIA à Alès (30) et portant dérogation au repos

hebdomadaire des salariés, les dimanches 15 mars, 14 juin,

13 septembre et 18 octobre 2020.

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de l’établissement Sarl LAGANIER Automobiles,

concession KIA à Alès (30) et portant dérogation au repos hebdomadaire des salariés, les

dimanches 15 mars, 14 juin, 13 septembre et 18 octobre 2020.
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Préfecture du Gard

30-2020-03-03-002

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de

l’établissement SEE LAGANIER, concession SKODA à

Alès (30) et portant dérogation au repos hebdomadaire des

salariés, les dimanches 15 mars, 14 juin, 13 septembre et

18 octobre 2020.

Arrêté autorisant l’ouverture exceptionnelle de l’établissement SEE LAGANIER, concession

SKODA à Alès (30) et portant dérogation au repos hebdomadaire des salariés, les dimanches 15

mars, 14 juin, 13 septembre et 18 octobre 2020.
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Prefecture du Gard

30-2020-03-02-003

Arrêté donnant délégation à Mme Sophie BEJEAN,

rectrice de la  région académique Occitanie, rectrice de

l'académie de Montpellier, chancelière des universités. 
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               Préfecture

    Direction de la citoyenneté 

           et de la légalité Nîmes, le 02 mars 2020

    Bureau de la coordination
administrative interministérielle
      pref-b2cg@gard.gouv.fr 

    ARRETE 

donnant délégation de signature à Mme Sophie BEJEAN, rectrice de la région académique

Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier, chancelière des universités

Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le code de l’éducation notamment l’article L421.14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris en application de l’article 3 du décret n°98-81 du 11février
1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur
l’État, les départements, les communes et leurs établissements publics et relatif aux décisions prises
par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délé-
gation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et
en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
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Vu le décret n°2015-1616 du 10 décembre 2015 relatif aux régions académiques ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de Mme Sophie BEJEAN en qualité de rectrice de
la région académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ;

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de la comptabilité publique pour la désignation des or-
donnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de l’enseignement scolaire et
le budget de l’enseignement supérieur ;

Vu l’arrêté n°30-2018-06-25-002 du 25 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Béatrice

GILLES  rectrice de la région académique Occitanie et chancelier des universités, pour déférer les
actes des établissements publics locaux d'enseignement (collèges) devant le tribunal administratif ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée à Mme Sophie  BEJEAN,  rectrice  de  la  région
académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier, chancelière des universités, pour déférer
les actes des établissements publics locaux d’enseignement (collèges) devant le tribunal administratif.

Article 2 :  La rectrice de la  région académique Occitanie,  rectrice de l’académie de Montpellier,
chancelière des universités tient informé le représentant de l’Etat des actions engagées dans ce cadre
devant le tribunal administratif.

Article  3     :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Sophie  BEJEAN,,  rectrice  de  la  région
académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier, chancelière des universités, à l’effet de
signer les actes et pièces relatifs à l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des actions
« contrôle réglementaire », « audits et expertises », « entretien préventif », « entretien correctif » et
« travaux lourds » du programme 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat »
pour les opérations relevant du ministère de l’éducation nationale sur le département du Gard.

Cette délégation recouvre :

-les actes d’engagement dont la signature incombe au délégant, y compris la correspondance simple
avec le contrôleur financier,
-les décisions de dépenses et recettes,
-la constatation du service fait,

Sont exclus de la présente délégation :

-les affectations des tranches fonctionnelles ;
-les ordres de réquisition du comptable public,
-les décisions de passer outre au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle financier,
-en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier l’informant
des motifs conduisant à ne pas se conformer à l’avis donné.
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Article 4     : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie BEJEAN, pour opposer la prescription
quadriennale aux titulaires de créances sur l’État ainsi que pour relever de la prescription ces mêmes
créances sous réserve de l’avis conforme du comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés.
En cas d’avis non conforme du comptable, le préfet reste seul compétent.

Article 5     : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie BEJEAN, à l’effet de signer les mar-
chés de l’État et tous les actes dévolus au préfet par le code des marchés publics pour les opérations
relevant du ministère de l’éducation nationale sur le département du Gard, qui sont financées par les
crédits du programme 723.
Sont soumis à visa préalable du préfet les actes d’engagement des marchés publics et les décisions de
dépenses, d’un montant égal ou supérieur à 150 000 euros HT.

Article 6     : Mme Sophie BEJEAN, rectrice de la région académique Occitanie, rectrice de l’académie
de Montpellier, chancelière des universités, peut sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses
collaborateurs, pour signer les actes pour lesquels elle reçoit délégation de signature par le présent ar-
rêté.
Elle définira, à cet effet, par arrêté, pris en mon nom, la liste de ses collaborateurs habilités à signer
les actes, à sa place.
Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et visera le présent arrê-
té.

Article 7: La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devront être précédées de la
mention suivante : « pour le préfet et par délégation ».

Article  8: L’arrêté  n°n°30-2018-06-25-002  du  25  juin  2018  donnant  délégation  de  signature  à  
Mme Béatrice GILLES, rectrice de la région académique Occitanie est abrogé.

Article 9: Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le recteur de la région académique Occitanie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

                                             signé

                                Didier LAUGA
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté 

et de la Légalité

   Bureau du contrôle de légalité 

et de l'intercommunalité

Affaire suivie par :

B. Ventujol-Pradier

��04 66 36 42 64

Fax : 04 66 36 42 55

Mél beatrice.ventujol@gard.gouv.fr

Nîmes, le 12 décembre 2019

ARRETE n° 20191212-B3-001

portant transfert de compétences à la Communauté 

de Communes Causses Aigoual Cévennes - Terres Solidaires

Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code général des collectivités territoriales notamment l’article L.5211-17 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-198-007 du 16 juillet 2012 portant fusion des Communautés

de Communes de l’Aigoual et de la Vallée Borgne étendue aux communes de Lasalle et Soudorgues

au 1er janvier 2013;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses

Aigoual Cévennes – Terres Solidaires du 26 juin 2019 décidant du transfert à l’établissement des

compétences « eau » et « assainissement » au 1er janvier 2021 ; 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres qui se sont prononcés

en faveur du transfert de ces deux compétences :

- Lanuéjols, par délibération du 7 août 2019,

- Lasalle, par délibération du 28 août 2019,

- Les Plantiers, par délibération du 6 septembre 2019,

- L’Estréchure, par délibération du 29 juin 2019,

- Peyrolles, par délibération du 13 septembre 2019,

- Saint-André-de-Majencoules, par délibération du 17 juin 2019,

- Saint-André-de-Valborgne, par délibération du 19 septembre 2019,

- Saumane, par délibération du 9 juillet 2019

- Trèves, par délibération du 28 juin 2019,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres qui se sont prononcés

défavorablement au transfert de ces deux compétences :

- Causse-Bégon, par délibération du 22 septembre 2019,

- Dourbies, par délibération du 13 septembre 2019,

CONSIDERANT qu'en l'absence de délibération de leur conseil municipal les avis des

communes qui ne sont pas prononcées dans le délai prévu par la loi sont réputés favorables ;
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CONSIDERANT que les membres de la Communauté de Communes Causses Aigoual

Cévennes – Terres Solidaires se sont valablement prononcés en faveur du transfert des compétences

« eau » et « assainissement » au 1er janvier 2021 dans les conditions de majorité fixées par les

dispositions législatives précitées ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRETE

Article 1

Est approuvé le transfert des compétences « eau » et « assainissement » à la Communauté de

Communes Causses Aigoual Cévennes - Terres Solidaires au 1er janvier 2021.

A cette date, les compétences « eau » et « assainissement » figureront dans le groupe des compétences

facultatives inscrites dans les statuts de la communauté de communes. 

Article 2

Ce transfert entraînera au 31 décembre 2020, la dissolution du SIAEP de l’Estréchure Saumane qui

exerce la compétence « eau » et dont le périmètre est entièrement compris dans celui de la

communauté de communes Causses Aigoual Cévennes – Terres Solidaires.

Article 3

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la sous-préfète du Vigan, le directeur départemental des

finances publiques, le directeur départemental des territoires et de la mer, le président de la

Communauté de Communes Causses Aigoual Cévennes - Terres Solidaires et les maires des

communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui

sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le préfet,

Pour le préfet,

le secrétaire général

    François LALANNE
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